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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 34.884/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par le

Ministre de l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement spécial de la Communauté

française, le 11 février 2003, d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas un mois,

sur un projet d'arrêté du Gouvernement de la Communauté française "modifiant l'arrêté du

Gouvernement du 14 juin 1993 fixant le répertoire des options de base dans l'enseignement

secondaire", a donné le 12 mars 2003 l'avis suivant :
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Fondement légal

1. L'arrêté en projet trouve son fondement dans l'article 43, 1/ du décret du

24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de

l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre. Cette

disposition doit figurer au préambule. En outre, conformément à l'article 43, précité,

l'arrêté en projet devra faire l'objet d'une confirmation par le législateur décrétal.

2. La rétroactivité prévue à l'article 8 n'est admissible que si elle ne porte pas

atteinte à des droits acquis.

---------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

J. JAUMOTTE, 
Madame M. BAGUET, 

conseillers d'Etat,

Monsieur F. DEHOUSSE, assesseur de la section de législation,

Madame A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier assumé. 

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur.  La note du Bureau de coordination a été
rédigée par M. R. WIMMER, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS


